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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA GUADELOUPE 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT 
Service Risques, Énergie Déchets 
DEAL-2018-09-24-DDAE ModificationECOMPAGNIE 

Arrêté DEAL/RED du 23 OCT. 20% autorisant la société ECOMPAGNIE à exploiter une activité de traitement et de transit, tri, regroupement de déchets dangereux, sur son site existant au 24 lotissement Vince, ZAC d’Arnouville sur le territoire de la commune de Petit-Bourg 

Le préfet de la région Guadeloupe, 
préfet de la Guadeloupe, 
représentant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, 

Vu 

Vu 

Vu 

s 
É 

le code de l’environnement, notamment ses titres 1er et 4 du livre V et ses articles L 511-1, L.512-1, L.512-2 et R.512-9 portant nomenclature des installations classées ; 
le décret n° 2010-369 du 13 avril 2010 et modifié par le décret n° 2013-814 du 11 septembre 2013 et le décret n° 2018-458 du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux à l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2717 et 2719 et 2793: 

le décret n° 2010-369 du 13 avril 2010 et modifiée et par les décrets n° 2013-814 du 11 septembre 2013 et n° 2014-285 du 3 mars 2014 et le décret n° 2018-458 du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de traitement de déchets dangereux, à l’exclusion des installations visées aux rubriques 2711, 2720, 2760, 2770, 2792, 2793 et 2795 ; 
l'arrêté du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-1 (Installations de collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur initial) ; 
le décret du Président de la Répub: ique du 9 mai 2018 portant nomination de Monsieur Philippe GUSTIN en qualité de préfet de la région Guadeloupe, préfet de la Guadeloupe, représentant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin et délégué interministériel à la reconstruction des îles de Saint- Barthélemy et de Saint-Martin : 
l'arrêté préfectoral n° 2014-236 SG/DiCTAJ/BRA du 25 novembre 2014 autorisant la société Ecompagnie à exploiter une installation de désinfection de déchets d'activités de soins à risques infectieux au 24 lotissement Vince ZAC d’Arnouville sur la commune de Petit-Bourg ; 
la demande présentée le 30 juin 2017 par la société Ecompagnie dont l’installation est située, 24 lotissement Vince ZAC d’Arnouville sur la commune de Petit-Bourg, vue d'obtenir une nouvelle autorisation modificative d’exploiter une activité traitement et de transit, tri et de regroupement de déchets dangereux sur son site existant ; 

la décision en date du 17 janvier 2018 du tribunal administratif de la Guadeloupe portant désignation du commissaire-enquêteur Monsieur Philippe BLEUZE : 
l'arrêté préfectoral SG-SCI du 01 mars 2018 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique pou une durée de un mois du 03/04/2018 au 04/05/2018 inclus sur le territoire des communes de Petit-Bourg et de Baie-Mahault ; 
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l’accomplissement des formalités d'affichage réalisées dans ces communes de l’avis au public ; 

la publication en date du 16 au 17 mars 2018 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

l'avis de l'autorité environnementale en date du 22 décembre 2017 ; 

le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur du 23 juin 2018; 

l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

les demandes d'avis aux conseils municipaux des communes de Petit-Bourg et de Baie-Mahault ; 

les demandes d’avis des différents services et organismes consultés en application des articles R 512-19 à 

R512-24 du code de l’environnement ; 

le rapport et les propositions en date du 20 septembre 2018 de l'inspection des installations classées ; 
Vu 

Vu l'avis en date du 4 octobre 2018 du conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 

technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 24 septembre 2018 à la connaissance du demandeur ; 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier en date du 28 septembre 2018 ; 

S
É
É
É
É
É
É
 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, l'autorisation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 

mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

Considérant que les consultations effectuées n’ont pas mis en évidence la nécessité de faire évoluer le projet 

initial et que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 

présentés par les installations ; 

Considérant l'avis de l’autorité environnementale en date du 17 décembre 2017 ; 

Considérant que la société Ecompagnie est à l'origine de nuisances olfactives et qu'il convient qu'elle mette en 

place des mesures complémentaires afin de limiter ces nuisances ; 

Considérant qu'une étude odeur permettra à la société Ecompagnie d'identifier les sources d'odeur, l'impact sur les 

riverains et les mesures complémentaires à mettre en place afin de réduire cet impact ; 

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le 

dossier de demande d’autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement l’autorisation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 

mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 

présentés par les installations ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture, 

ARRÊTE 

TITRE 1 -PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société Ecompagnie dont le siège social est situé au 24 lotissement Vince, ZAC de d’Arnouville 97170 Petit-Bourg 

dénommée ci-après l’exploitant, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter, 

sur son site, sur les parcelles identifiées à l’article 1.2.2, les installations détaillées dans les articles suivants. 
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Article 1.1.2 - Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions techniques des arrêtés préfectoraux suivants sont modifiées, supprimées et/ou abrogées par le 
présent arrêté 

  

Référence des arrêtés préfectoraux antérieurs Nature des modifications 

Arrêté préfectoral n° 2014-236-SG-DiCTAJ-BRA su 25 novembre| Suppression de l'ensemble des prescriptions 
2014 autorisant la société Ecompagnie à exploiter une installation de | techniques 
déchets d’activités de soins à risques infectieux au 24, lotissement | Maintien de l’arrêté comme acte initial de 
Vince ZAC d’Arnouville sur la commune de Petit-Bourg. l’autorisation (autorisation après enquête 

publique) 

  

        

Article 1.1.3 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration on soumises à 
enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1241- Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 
      

  

  

  

  

  
      

EL Ï Rayon 
Rubrique | Régime | Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation (sui ement de Volume demandé | d'affichage 

| um) 
| Installations de traitement de déchots 

dangereux ou de déchets contenant des 
substances ou mélanges dangereux 

| mentionnés à l'article R. 511-10, à l'exclusion 600t/ en 
2790-2 A des installations visées aux rubriques 2720, | Désinfection par banati- : _ 2 

12760, 2770 et 2793. sation de DASRI 20t/j 

Déchets destinés à être traités contenant des 
substances ou mélanges dangereux 
mentionnés à f'article R, 511-10 

-DASRE: 5 t 
- Matériaux 

Installation de transit, regroupement ou tri de | souillés : 2,41 t 
déchets dangereux ou de déchets contenant - Produits 
les substances dangereuses ou préparations Installation de transit, Supérieare ou chimiques divers : | 

2718-1 À dangereuses mentionnées à l'article R. 511-10| regroupement ou tri de éaleait 2,8t 2 
du code de l'environnement, à l'exclusion des déchets dangereux - Piles, 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, sccumulateurs 

2712, 2717, 2719 et 2793. divers: 2,79 t 

| Total :13 t 

| - Matériaux 
souillés : 1,2 t 

- Produits 

2710-1 DC Collecte de déchets dangereux ES de éme 1 _ Far | - 
apportés par le producteur féioure à 7t - Piles, 

accumulateurs 
divers: 0,9 t 

Total : 3,5t           
  

A: Autorisation DC : Déclaration (soumis au contrôle périodique prévu par l’article L 512-11 du CE) 
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Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 

L'installation autorisée est située sur la commune, parcelle et lieu-dit suivants : 

  

  

  

      

Commune Parcelles | Lieu-dit Superficie 

| 24, Lot. Vince 

Petit-Bourg| parcelle N° 936 de la section AC ZAC 720 m° 

| | d’Arnouville 
  

L'installation citée à l’article ci-dessus est reportée avec ses références sur le plan de situation de l'établissement 

annexé au présent arrêté. 

Article 1.2.3 - Autres limites de l’autorisation 

La nature et l’origine des déchets admis dans l'installation sont compatibles avec le plan régional de prévention et de 

gestion. des déchets (PRPGD) ou tout document de planification s’y substituant. 

Les déchets admis sur l'installation peuvent provenir des origines géographiques suivantes : la Guadeloupe et ses 

dépendances (Marie-Galante, Les Saintes, La Désirade). 

Article 1.2.4 - Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprend l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

> Une installation Installation de désinfection par banalisation de déchets d'activités de soins à risques 

infectieux (DASRI) 20t/jour ou 600t/an, 

> Une installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux, 

> Une activité de collecte de déchets apportés par le producteur. 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Article 1.3.1 - Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 

respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 

vigueur. 

CHAPITRE 14 - DURÉE DE L’AUTORISATION 

Article 1.4.1 - Durée de autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 

service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années consécutives. 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ 

Article 1.5.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2 - Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui 

peut demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 

organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 

supportés par l'exploitant. 
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Article 1.5.3 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur 
réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents, 

Article 1.5.4 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.5.5 - Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.5.6 - Cessation d’activité 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

e des interdictions ou limitations d'accès au site : 
e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
° la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 - GARANTIES FINANCIÈRES 

Article 1.6.1 - Objet des garanties 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au chapitre 1.2. 

Ces garanties sont destinées à assurer, en cas de défaillance de l'exploitant, la prise en charge des frais occasionnés 
par: 

a) Les opération de mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux 
articles R. 512-39-1 et R. 512-46-25. 

b) Dans le cas d'une garantie additionnelle à constituer en application des dispositions du VI de l'article R. 516- 
2, les opérations de mesures de gestion de la pollution des sols ou des eaux souterraines. 

Indépendamment de la mise en jeu des garanties financières pour les opérations qu'elles couvrent, l'exploitant 
demeure tenu aux obligations mentionnées aux articles R. 512-39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-28. 

Article 1.6.2 - Montant de référence 

Le montant de référence de la garantie calculé par l'exploitant en janvier 2014 est de : trente six mille cent quatre 
vingt euros (36 180 €). 

Avec : 

+ indice TPO1 : 705,6 (janvier 2014) 
+ TVA:8,5 % (janvier 2014) 
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Le calcul de ce montant tient compte des quantités maximales de déchets entreposées sur le site telles que limitées par 

l'article 5.1.7 du présent arrêté. 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité nécessite 

une révision du montant de référence des garanties financières (notamment l'augmentation de la quantité maximale de 

déchets entreposés autorisée). 

Article 1.6.3 - Constitution de la garantie 

Les garanties financières exigées à l'article L. 516-1 résultent, au choix de l'exploitant : 

° De l'engagement écrit d'un établissement de crédit, d'une entreprise d'assurance ou d'une société de caution 

mutuelle ; 

° D'une consignation entre les mains de la Caisse des dépôts et consignations ; 

° D'un fonds de garantie privé, proposé par un secteur d'activité et dont la capacité financière adéquate est 

définie par arrêté du ministre chargé des installations classées ; 

° De l'engagement écrit, portant garantie autonome au sens de l'article 2321 du code civil, de la personne 

physique, où que soit son domicile, ou de la personne morale, où que se situe son siège social, qui possède 

plus de la moitié du capital de l'exploitant ou qui contrôle l'exploitant au regard des critères énoncés à l'article 

L. 233-3 du code de commerce. Dans ce cas, le garant doit lui-même être bénéficiaire d'un engagement écrit 

d'un établissement de crédit, d'une entreprise d'assurance, d'une société de caution mutuelle ou d'un fonds de 

garantie mentionné au d ci-dessus, ou avoir procédé à une consignation entre les mains de la Caisse des 

dépôts et consignations. 

L'obligation de constitution de garanties financières ne s'applique pas lorsque le mont 

est inférieur à 75 000 €. 

CHAPITRE 1.7 - RÉGLEMENTATION 

Article 1.7.1 - Réglementation Applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 

ba/01/97 [Arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement parl 

L Îles installations classées pour la protection de l'environnement L_ F P 
[Arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 

12/02/98 toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation 

Arrété du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets 

Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux 

normes de référence 

lArrêté du 11/03/10 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains 

ypes de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère 

lArrëté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

[Arrêté du 27/10/11 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le 

romaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement 

h1/07/12 Arrété du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 

[ hrticles R.516-1 et suivants du code de l'environnement 

26/07/12 Arrêté du 26 juillet 2012 modifiant l’arrêté du 29 juillet 2005 fixant le bordereau de suivi des 

  

  

31/01/08 
  

07/07/09 
  

11/03/10 
  

14/10/10 
  

27/10/11 
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kiéchets dangereux mentionnés à l’article 4 du décret 2005-635 du 30/05/2005 

Arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des 
karanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 
additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines 

Arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation del 
B1/05/12 konstitution de garanties financières en application du 5° de l'article R.516-1 du code del 

l'environnement 

Décret n° 2016-288 du 10/03/16 portant diverses dispositions d'adaptation et de simplification! 
10/03/16 Hans 1e domaine de la prévention et de la gestion des déchets 

b6/06/18 | Décret du 6 juin 2018 relatifs aux installations de traitement de déchets dangereux 

  

31/05/12 

  

  

          

Article 1.7.2 - RESPECTS DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

° des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression, 

+ des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

limiter la consommation d’eau ; 

limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; - 

* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection 
de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2 - Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
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L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. 

CHAPITRE 22 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1 - Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tel que filtre à manches, charbon actif, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 23 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1 - Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 2.3.2 - Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Article 2.4.1 - Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

Article 2.4.2 - Etude d'impact 

L’exploitant doit reprendre le corps de l’étude d’impact en analysant les effets du projet sur l’environnement et 

en intégrant le tableau représentant les impacts et mesures de réduction. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.5.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident 

ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un 

accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées et actualisé si besoin. 

CHAPITRE 2.6 - LUTTE CONTRE LES NUISIBLES 

Article 1.1.1. Desinsectisation 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter la présence d’insectes à l’intérieur et aux abords des 

bâtiments d’exploitation et d’entreposage des déchets. 
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Article 1.1.2. Lutte Anti-vectorielle 

Toutes les mesures sont prises pour éviter la constitution de gîtes larvaires de moustiques, notamment en limitant la 
stagnation des eaux. 

La démoustication est effectuée en tant que de besoin ou sur demande de l’autorité charge de la santé publique. Les 
frais de ces mesures incombent à l’exploitant. 

Article 1.1.3. Lutte contre la proliferation des rongeurs 

Toutes les mesures sont prises pour lutter contre la prolifération des petits rongeurs. 

Le site est maintenu en état de dératisation permanent. Les frais de ces mesures incombent à l’exploitant. 

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’INSPECTION 

Article 2.7.1 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

les dossiers de demande d'autorisation, 

les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

Ÿ_ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté, 

O
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Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
Les documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

CHAPITRE 2.8 - RÉCAPITULATIF DES. DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 
L’'INSPECTION 

Article 2.8.1 - Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
8.2.4 lAuto-surveillance des niveaux sonores Tous les 5 ans 
8.2.1 Auto-surveillance des eaux résiduaires Annuelle 
= Par un organisme agréé 
  

Auto-surveillance des eaux pluviales et de 
8.2.2 ruissellement 

Par un organisme agréé 
8.2.6 JAuto-surveillance du risque foudre 
"" ar un organisme compétent 

74.2 Vérification des installations électriques 
Par un organisme compétent 
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Vérification des équipements de lutte contrg 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
        

762  |;ncendie | h 

8.2.3  lAuto-surveillance des déchets | Mensuelle 
6 mois à compter de la 

8.2.4 Mesures des niveaux sonores 
notification du présent arrêté 

| __ Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

8.4.1.1 Déclaration annuelle des émissions (GEREP) 
Rapport annuel de l’autosurveillance de l’année Annuelle 

8.4.12 mn à l'inspection avant le 15 du mois de février 

ke l’année n+1 | 

Résultats de l’autosurveillance des niveaux | 

8.2.4 KOTOTES 

à l'inspection _| 

Résultat des analyses et des mesures des Tous les 5 ans 

82.1 Emissions de poussières à l’intérieur des 

+ bâtiments d’exploitation 
hu préfet. à l’inspection l 

8.24 et 8.2.5 Résultats des mesures des niveaux sonores 6 mois à compter de la date de 

LE “""_E l’inspection |_ notification du présent arrêté 

Déclaration de l'incident et rapport détaillé de Déclaration dans les plus brefs 

261 | ES analyse de l'exploitant délais et rapport détaillé dans les 
Insp 15 jours suivant l'incident. 

Porter à connaissance des modifications 

16.1 knvisagées avec l'ensemble des éléments Avant toute modification des 

LL d’appréciation conditions d'exploiter 

au préfet 

: : , ue 3 mois / 6 mois avant la date de 
1.6.6 Notification de l’arrêt définitif | cessation d'activité 

Résultats de la surveillance des émissions, des 

103 milieux et des déchets : Mo | 

7232 lustificatif de mise en conformité de l'étude 6 mois à compter de la date de 

PT foudre (Apave) notification du présent arrêté 

3.13 [ustificatif attestant les travaux de modification! 3 mois à compter de la date de 

"° pour suppression de cheminée extérieure notification du présent arrêté 

2 42 Étude d'impact: impact et mesures associés 3 mois à compter de la date de 

7 dens le corps de l’étude | notification du présent arrêté | 
  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des installations 

de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de 
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technologies propres, des meilleures techniques disponibles, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 
rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

%_ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
Ÿ_ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer 
de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. 
Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 
concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité, 

Article 3.1.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles (poussières, gaz) et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents 
ayant entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont 
consignés dans un registre 

Article 3.1.3 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'exploitant doit réaliser les modifications de son installation pour résoudre le problème d'odeur. 

Dans le cas ou l'établissement est à l'orignine d'odeur (plainte des riverains), l'exploitant devra établir une étude 
d'odeur à la demande de l'inspection des installations classées. Les caractéristiques de l'étude odeur seront établis en 
consultataion avec l'inspection des installations classées. 

Article 3.1.4 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’expioitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

Ÿ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), humidifiées au besoin et convenablement nettoyées, 

Ÿ les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
(rotoluves.…) en cas de besoin, 
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Ÿ_ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5 - Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silo, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies 

de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 

d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et 

d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1 - Dispositions générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 

atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 

qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La 

forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 

favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un 

convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les 

gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 

conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, 

longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de 

polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à la 

demande de l’inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de ces 

incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU 

L'implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 

La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.2 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.2.1 - Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter 
les flux d'eau. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 
quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, 
hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et 
consultable par l'inspection des installations classées 

Les prélèvements d’eau sont exclusivement réservés à un usage domestique. 
L'exploitant prend toutes les dispositions pour limiter la consommation d’eau, hormis pour les installations de lutte 
contre l'incendie ou dans le cadre d’exercices de secours. 

Article 4.2.2 - PROTECTION DES EAUX D'ALIMENTATION 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de dis-connexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4,3 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.3.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 
est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 
milieu récepteur. 

Article 4.3.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de dis-connexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .) 
les secteurs collectés et les réseaux associés 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

les ouvrages d'épuration interne (décanteurs/séparateurs d’hydrocarbures) avec leurs points de contrôle et les 
points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 
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Article 4.3.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.3.4 - Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.3.5 - Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un 
autre site industriel. 

Article 4.3.6 - Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement des réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement 
et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 
consigne. 

CHAPITRE 44 - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.4.1 - Identification des effluents — eaux résiduaires 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- les eaux pluviales non polluées (eaux pluviales de toiture) ; 
- les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (par lessivage de poussières, résidus d'hydrocarbures, .…), 
- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

Article 4.4.2 - Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eau souterraine ou vers les milieux de surface non visés par. 
le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.4.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent 
de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées 
de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans 
les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
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Article 4.4.4 - Entretien et conduite des installations de traitement 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. Ces dispositifs de traitement sont conformes aux 
normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur 
utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des 
hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. Les fiches de suivi du 

nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur ainsi que les 
bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Article 4.4.5 - Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement sont dirigés vers le réseau de collecte de la zone. 
  

  

  

    

| Point de rejet | Nature des effluents Milieu récepteur / Exutoire | 
Hangar 1 Eaux sanitaires | réseau public d'assainissement | 

Hangar 2 | Eaux pluviales susceptibles d'être polluées| Réseau pluvial | 
(toiture) | | 

Hangar 1 Eaux résiduaires (eaux de lavage) | réseau public d'assainissement 
  

CHAPITRE 4.5 - CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES 
DE REJET 

Article 4.5.1 - Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
+ réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
+ ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion’ des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 4.5.2 - Aménagement des points de prelevements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un regard pour le prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.5.3 - Section sur mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit 
pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
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Article 4.54 - Équipement 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

Article 4.5.5 - Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

Ÿ de matières flottantes, 

Ÿ_ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

Ÿ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

Ÿ_ Température < 30 °C ; 
Ÿ__ pH: compris entre 5,5 et 8,5, 

Ÿ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg Pt/1. 

Article 4.5.6 - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues 
des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le 
milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Les eaux usées industrielles (eaux de lavage, de refroidissment et de vidange) sont récoltées par des regards et ensuite 
rejetées vers le réseau de collecte de la zone. 

CHAPITRE 4.6 - VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES DANS 

STEP ET DES EAUX PLUVIALES AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures ou 
analyses moyens réalisés sur 24 heures. 
Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d'une 
production journalière. 
Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par an), sauf disposition 
contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois 
dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont comptés sur une base mensuelle. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite 

Article 4.6.1 - Rejet dans STEP 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Débit de référence Usage industriel 

Quantité maximale du débit 2000 m’/an 
m3/an 

Référence du rejet vers le milieu récepteur 

Paramètre Code SANDRE Rejet dans STEP | 
| Concentration maximale (mg/l) (*) 

MES 11305 |600 
DBOS (eur effluent non|1313 |800 
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décanté) | 
DCO (sur effluent non|1314 2000 | 
décanté) | 

hydrocarbures totaux | 7009 110 

Article 4.6.2 - Compatibilité avec les objectifs de qualite du milieu 

Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de 
l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 
Les valeurs limites d'émissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes de 
qualité environnementales définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé complété par l'arrêté du 25 janvier 2010 
susvisé. 

L'exploitant est responsable du dimensionnement de la zone de mélange associée à son ou ses points de rejets. 

Article 4.6.3 - Valeurs limites d'émission des eaux domestique 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur 

Article 4.6.4 - Eaux pluviales susceptible d'etre polluees 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu 
récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte 
des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Article 4.6.5 - Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des effluents aqueux dans le milieu récepteur, les valeurs limites en 
concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur 

Paramètre Code SANDRE Rejet n°2 dans le milieu naturel 

Concentration maximale (mg/l) 

MES | 1305 | 100 
DBOS (sur effluent non décanté) | 1313 | 100 
DCO (sur effluent non décanté) 1314 | 300 

hydrocarbures totaux 7009 10 

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPE DE GESTION 

Article 5.1.1 - Limitation de la production des déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, 
la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences 
globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
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b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 5.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux 

sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

l’environnement. 

Article 5.1.3 - Conception exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

L'exploitant tient à jour un état des stocks permettant de connaître à tout instant la nature et la quantité des déchets 

présents sur le site ainsi qu’un plan de zonage de ces stocks. 

La durée d'entreposage sur le site des déchets admis ou générés par l’établissement est limitée au maximum à 1 an, 

nonobstant les dispositions de l’article 1.3.1 qui limite les quantités maximales de déchets présents dans 

l’établissement 

Article 5.1.4 - Déchets gérés à l'exterieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 

541-1 du code de l’environnement. 

Les déchets valorisables sont traités dans des installations autorisées ou déclarées à cet effet, l'exploitant tient à la 

disposition de l'inspection des installations classées les éléments permettant de justifier cette disposition. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet. L'exploitant 

justifie sur demande de l’inspection des installations classées l’élimination effective des déchets. De même il justifie 

le caractère ultime des déchets enfouis en installation de stockage de déchets non dangereux conformément à l’article 

L.541-1 du code de l’environnement.Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre 

en charge et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Les documents justificatifs de l'élimination des déchets dans les conditions précitées doivent être conservés pendant 5 

ans. 

Article 5.1.5 - Déchets gérés à l'interieur de l'établissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Toute élimination de déchets sur le site est interdite. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets 

sont interdits. 

Article 5.1.6 - Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés 

aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 
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Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article R. 
541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541- 
64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La 
liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.7 - déchets admis par l'établissement 

Un affichage des déchets pris en charge dans l’installation doit être visible à l’entrée de l’installation. 

Les matières non listées ne sont pas admises dans l’installation. 

L'exploitant tient à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques que peuvent 
représenter les équipements électriques et électroniques au rebut admis dans l’installation. 11 s’appuie, pour cela, 
notamment sur la documentation prévue à l’article R.543-178 du code de l’environnement. En particulier, l’exploitant 
dispose des fiches de données de sécurité prévues par l’article R.231-53 du code du travail pour au minimum les 
substances réputées contenues dans les équipements électriques et électroniques mis au rebut. 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Code des déchets Tonnage maxi 
Nature des déchets stocké ou traité 

sur site 
08 01 13* boues provenant de peintures ou vernis contenant des solvants 

organiques ou autres substances dangereuses 

08 01 14* boues provenant de peintures ou vernis autres que celles visées à la 2400kg 
rubrique 08 01 13 

150101 emballages en papier/carton 450 kg 

15 01 02 emballages en matières plastiques 450 kg 

15 01 04 emballages métallique 610 kg 

16 01 07* filtres à huile usagées 2100 kg 

16 05 06* produits chimiques de laboratoire à base de ou contenant des 
substances dangereuses, y compris les mélanges de produits 
chimiques de laboratoire 

16 05 07* produits chimiques d'origine minérale à base de ou contenant des . 
substances dangereuses, mis au rebut 1800 kg 

16 05 08* produits chimiques d'origine organique à base de ou contenant des 
substances dangereuses, mis au rebut 

16 05 09 produits chimiques mis au rebut autres que ceux visés aux 
rubriques 16 05 06, 16 05 07 ou 16 05 08 

16 06 01* Apport de déchets dangereux 

Accumulateurs au plomb 

16 06 02* Actvité de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux 3,69 t 

Accumulateurs Ni-Cd 

18 01 03* Traitement par bannalisation (DASRI) st           
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Les déchets suivants sont strictement interdits pour le traitement par broyage des DASRI : 

— les sels d'argents, les produits chimiques utilisés pour le développement et les clichés radiographiques ; 

— les produits chimiques, explosifs à haut pouvoir oxydant ; 
— les déchets mercuriels ; 

— les déchets radioactifs ; 

— les pièces anatomiques et les cadavres d'animaux destinés à la crémation ou à l'inhumation : 

— les déchets métalliques dont la taille ou la résistance ne serait pas compatible avec la taille de la trémie ou la 

capacité du broyeur ; 
— les toxiques volatiles ; 

— les médicaments non utilisés ; 

— les déchets liés à l'utilisation de médicaments cytotoxiques ; 

— les déchets susceptibles de renfermer des agents admissibles non conventionnels (ATNC) pour lesquels 

l'incinération est obligatoire ; 
— et les toxiques volatils. 

Les déchets suivants sont acceptés uniquement pour le transit dans l'attente de leur transfert vers une filière 

d'élimination autorisée : 
— les pièces anatomiques et les cadavres d'animaux destinés à la crémation ou à l'inhumation ; 

— les déchets métalliques dont la taille ou la résistance ne serait pas compatible avec la taille de la trémie ou la 

capacité du broyeur ; 
— les médicaments non utilisés ; 
— les déchets liés à l'utilisation de médicaments cytotoxiques ; 

Les déchets reçus sur le site peuvent provenir de la Guadeloupe et de ses dépendances, ainsi que Saint-Martin. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets 

sont interdits. 

Article 5.1.8 - Pesée des déchets entrants 

L'installation doit être équipés d'un moyen de pesée et chaque apport de déchet fait l'objet d'un mesurage. 

Article 5.1.9 - Procédure d'admission des déchets 

La liste des déchets reçus est affichée à l’entrée de l'installation. Cette liste mentionne, pour chaque déchet reçu, le 

code et le libellé du déchet. Les déchets non listés ne sont pas admis sur le site. 

Seuls les déchets conditionnés et étiquetés conformément aux réglementations en vigueur, accompagnés d’une fiche 

d'identification des déchets et d’un bordereau de suivi conforme à celui prévu par l’arrêté du 29 juillet 2005 modifié 

ou de l'arrêté du 7 septembre 1999 relatif au contrôle de l’élimination des déchets d’activité de soins à risques 

infectieux et assimilés susvisés, peuvent être reçus dans l’installation. 

Article 5.1.10 - Registre des déchets entrants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre chronologique où sont consignés, pour chaque flux de déchets entrants, 

les informations suivantes : 

* la date de réception du déchet ; 
° la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II de l'article R. 

541-8 du code de l'environnement) ; 
+ Ja quantité du déchet entrant ; 
° le nom et l'adresse de l'installation expéditrice des déchets ; 
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le nom et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 
du code de l'environnement ; 

le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

le cas échéant, « le numéro de notification prévu par le règlement susvisé » ; 
le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes I et II de 1a directive susvisée. 

Article 5.1.11 - Réception des déchets 

Les déchets doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des 
ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, etc.). 

Les déchets ne peuvent être réceptionnés en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

CHAPITRE 5.2 - DÉCHETS SORTANTS DE L'INSTALLATION 

Article 5.2.1 - Déchets sortants 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes 

    

  

  
  

  
  

  

  

  

  

(Liste non exhaustive) : 

Code | Nature de déchets Filère: | Quantité 
déchet élimination maximale sur site 

valorisation 

| n15 0102 |emballages en matières plastiques 450 kg 

150104 lemballages métallique VU transit 610 kg 

190205* |boues provenant des traitements physico-chimiques| Élimination 1800 kg 
contenant des substances dangereuses ___ |. 

190305* |Déchets stabilisés autres que ceux visés à la rubrique Élimination | St 
190304. (DASRI prétraités) 

191201 |papier et carton transit | 450 kg 

| 160601* | Accumulateurs au plomb | 

160602* | Accumulateurs Ni-Cd Transit | 3,69 

1601 07* | filtres à huile usagées Transit | 2100kg         
Article 5.2.2 - Registre des déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre chronologique où sont consignées, pour chaque flux de déchets sortants, 
les informations suivantes : 

la date de l'expédition du déchet ; 
la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II de l'article R. 
541-8 du code de l'environnement) ; 
la quantité du déchet sortant ; 

le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement; 

le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement susvisé ; 
le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes 
I et II de la directive susvisée ; 
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+ la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 541- 
1 du code de l'environnement. 

Article 5.2.3 - Bordereau de suivi des déchets 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article R. 
541-45 du code de l’environnement. 

Les bordereaux de suivi de déchet sont conservés pendant trois ans au minimum et tenus à la disposition de 
l'inspection. 

Article 5.2.4 - Stockage des déchets sortants 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Article 5.2.5 - Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 
541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

CHAPITRE 5.3 - DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX DASRI 

Article 5.3.1 - Procédure d'acceptation préalable d'un déchet et contrôle à l'arrivée 

Toute arrivée de DASRI sur le site doïit faire l'objet des vérifications suivantes : 

+ Existence d'une convention entre le producteur de déchets et l'exploitant (lorsqu’il n'y a pas de prestataire de 
service intermédiaire entre le producteur et l'exploitant) : le contenu de cette convention doit répondre aux 
dispositions de l'article 5.3.2 du présent arrêté. 

+ Examen du bordereau de suivi des déchets : le bordereau de suivi des déchets doit répondre aux dispositions 
de l'article 5.3.3 du présent arrêté. 

+ Examen visuel du chargement et contrôle de la conformité des emballages : ies emballages utilisés pour le 
conditionnement des déchets doivent être conformes aux dispositions de l'article 5.3.7 du présent arrêté. : 

+ Contrôle de la radioactivité. 

En l'absence de convention ou de document de suivi et/ou en cas de non-conformité du déchet reçu ou des emballages, 
le chargement doit être refusé et retourné au producteur. 

Article 5.3.2 - Convention 

L'exploitant dispose de convention avec les producteurs de déchets d'activités de soins à risques infectieux qui 
comporte les informations visées à l'annexe I de l'arrêté ministériel du 07 septembre 1999 relatif au contrôle des 
filières d'élimination des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques. Toute 
modification des conditions d'élimination fait l'objet d'un avenant établi dans les mêmes formes. 
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L'ensemble des contrats ou conventions précités dfiment datés et signés de toutes les parties sont mis à la disposition 
de l'inspection et de l'agence régionale de santé de Guadeloupe. 

Article 5.3.3 - Bordereau de suivi des déchets 

Lorsque le flux de déchets entrant sur le site correspond à une production supérieure à 5 kg/mois, celui-ci est 
accompagné d'un bordereau de suivi « Élimination des déchets d'activités de soins à risques infectieux » (CERFA en 
vigueur). 

Dans un délai d'un mois à compter de la réception du déchet, l'exploitant est tenu de renvoyer à l'émetteur « l'original 
ou la copie du bordereau » signé mentionnant la date de prétraitement par désinfection des déchets, 

Les bordereaux de suivi de déchet sont conservés pendant trois ans au minimum et tenus à la disposition de 
l'inspection. 

Article 5.3.4 - Prise en charge des déchets 

Lors de la réception des déchets, l'exploitant émet un bon de prise en charge lorsque les déchets sont apportés 
directement par le producteur, ou complète le bon de prise en charge lorsque les déchets sont apportés par un 
prestataire. Dans le cas où les déchets sont apportés par un prestataire, la liste de tous les producteurs est joint au bon 
de prise en charge. 

Le bon de prise en charge comporte l'ensemble des informations listées en annexe II de l'arrêté ministériel du 
07 septembre 1999 relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d'activités de soins à risques infectieux et 
assimilés et des pièces anatomiques. 

Les bons de prise en charge des déchets de déchet sont conservés pendant trois ans au minimum et tenus à la 
disposition de l'inspection. 

Article 5.3.5 - Refus de prise en charge des déchets 

En cas de refus de prise en charge des déchets d'activités de soins ou des pièces anatomiques, pour non-compatibilité 
avec la filière d'élimination, l'exploitant prévient sans délai l'émetteur et lui renvoie le bordereau de suivi mentionnant 
les motivations du refus. Le bordereau mentionnant le refus de prise en charge est joint au document de suivi 
nouvellement émis. 

L'exploitant tient à jour un registre des déchets qui n'ont pas été admis sur le site. Ce registre devra mentionner à 
minima le nom du producteur de déchet, la quantité de déchet refusé ainsi que le motif du refus. 

L'exploitant signale sans délai tout refus de prise en charge à l'inspection et à l'agence régionale de santé de 
Guadeloupe. 

Article 5.3.6 - Conditions d'entreposage 

L'installation comporte à l'intérieur de l'installation une aire de réception des déchets en attente du pré-traitement. 
L'aire de réception est matérialisée, 

Les déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés sont entreposés dans des locaux répondant aux 
caractéristiques suivantes : 

1° Ils sont réservés à l'entreposage des déchets et peuvent servir, le cas échéant, à l'entreposage des produits souillés 
ou contaminés. Une inscription mentionnant leur usage est apposée de manière apparente sur la porte. Leur surface est 
adaptée à la quantité de déchets et produits à entreposer ; 
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2° Ils ne peuvent recevoir que des déchets préalablement emballés. Les emballages non autorisés pour le transport sur 

la voie publique au titre de l’arrêté du 29 mai 2009 modifié susvisé doivent être placés dans des grands récipients pour 

vrac, étanches et facilement lavables. La distinction entre les emballages contenant des déchets d'activités de soins à 

risques infectieux et assimilés et les emballages contenant d'autres types de déchets doit être évidente ; 

3° Ils sont implantés, construits, aménagés et exploités dans des conditions offrant une sécurité optimale contre les 

risques de dégradation et de vol ; 

4 Ils doivent être identifiés comme à risques particuliers au sens du règlement de sécurité contre les risques 

d'incendie ; 

5° Ils sont correctement ventilés et éclairés et permettent une protection des déchets contre les intempéries et la 

chaleur ; 

6° Ils sont munis de dispositifs appropriés pour prévenir la pénétration des animaux ; 

T° Le sol et les parois de ces locaux sont lavables ; 

8° Ils sont dotés d'une arrivée d'eau et d'une évacuation des eaux de lavage vers le réseau des eaux usées dotée d'un 

dispositif d'occlusion hydraulique conformes aux normes vigueur. Le robinet de puisage est pourvu d'un 

disconnecteur d'extrémité du type HA permettant d'empêcher les retours d'eau. Cette disposition ne s'applique pas aux 

locaux d'entreposage situés à l'intérieur des unités de soins des établissements de santé ; 

9° Ils font l'objet d'un nettoyage régulier et chaque fois que cela est nécessaire. 

Article 5.3.7 - Conditionnement 

Les déchets d'activités de soins à risques infectieux sont stockés, dans l'attente de leur pré-traitement, dans des 

emballages normalisés conformément à l'arrêté ministériel du 24 novembre 2003 relatif aux emballages de déchets 

d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques d'origine humaine. 

Article 5.3.8 - Opération de prétraitement 

L'installation de prétraitement (banaliseur) des déchets d'activités de soins à risques infectieux est de type 

ECODAS T1000 (procédé LAITOS TDS). 

L'exploitation de l'installation doit être réalisée conformément à : 

° Ja circulaire n°53 du 26 juillet 1991 relative à la mise en œuvre de procédés de désinfection des déchets 

contaminés des établissements hospitaliers et assimilés, et 

* la circulaire DGS-DPPR n°48 du 15 juillet 1994 relative à la mise en œuvre du procédé LAITOS TDS de 

désinfection des déchets d'activités de soins et assimilés. 

Le local d'implantation et les conditions d'exploitation doivent se conformer aux dispositions réglementaires en 

vigueur relatives aux règles d'hygiène et de sécurité. 

Article 5.3.9 - Paramètres de fonctionnement 

Les paramètres de fonctionnements de l'installation sont les suivants : température 138°C, durée dix minutes, pression 

moyenne de 3,8 bars. 

Les paramètres de désinfection (température, pression et temps) sont enregistrés en continu et un contrôle de ces 

paramètres est effectué mensuellement. 

Les enregistrements et les résultats du contrôle des paramètres sont conservés pendant une durée d'au moins un an et 

tenus à la disposition de l'inspection. 
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Article 5,3.10 - Délai d'élimination 

Les déchets entrants sur le site sont traités par désinfection sous un délai de 48 heures à compter de la réception sur le 
site. 

La durée entre la production effective des déchets ou le regroupement des déchets sur un même site et le pré- 
traitement par désinfection est respectée selon les conditions suivantes : 

  

  

La quantité de DASRI produite sur un même site est : | Durée | 

| Supérieure à 100 kg/semaine | heures 
Supérieure à 15 kg/mois mais inférieure ou égale à 100 kg/semaine | 7 jours | 

| Supérieure à 5 kg/mois mais inférieure ou égale à 15 kg/mois | 1 mois | 
lInférienre à 5kw/mois EL TJ 3 mois | 
La durée inclut l'entreposage, l'éventuel regroupement, le transport et la désinfection. 

Article 5.3.11 - Contrôle de l'efficacité de la désinfection (essai sur porte-germe) 

L'exploitant fait procéder à des essais sur porte-germes (spores de bacillus subtilis ou de bacillus stéarothermophilus, 
calibrées et répondant à la pharmacopée) conformément à l'article 8.2.4 du présent arrêté. 

Ces essais sont effectués par un laboratoire ayant reçu l'accord de l'ARS de Guadeloupe. L'exploitant doit tenir à 
disposition une copie de cet accord. 

En cas d’abattement inférieur à 5 logarithmes (5 log10), l'exploitant alerte immédiatement l'inspection en charge des 
installations classées et l'Agence Régionale de Santé de Guadeloupe. 

L'exploitant fait procéder à de nouveaux essais sous 48 heures. Si les résultats sont confirmés, l'exploitant procède à 
l'arrêt immédiat de son installation. Les déchets d'activités de soins à risques infectieux sont acheminés vers une 
installation de secours. 

L'exploitant met en œuvre les actions correctives pour obtenir des tests conformes et immédiatement en aviser 
l'inspection en charge des installations classées et l'Agence Régionale de Santé de Guadeloupe. 

L'inspection peut ordonner tous les essais jugés nécessaires avant d'autoriser la remise fonctionnement de 
l'installation. Les frais occasionnés sont supportés par l'exploitant. 

Article 5.3.12 - Filière de secours 

En cas de défaillance de l'installation, l'exploitant est tenu d'avoir recours à une filière dûment autorisée pour assurer 
la bonne élimination des déchets d'activités de soins. Cette alternative doit faire l'objet d'une convention ou d'un 
contrat avec une (ou des) entreprise(s) autorisée(s). 

Une copie de cette convention est transmise à l'inspection. 

Article 5.3.13 - Nettoyage et maintenance 

L'ensemble des équipements (chambre inférieure, bacs GRV et locaux) fait l'objet d'un nettoyage et d'une désinfection 
selon une fréquence au minimum journalière. 

25/41



Article 5.3.14 - Formation 

L'utilisation et la maintenance de l'unité de désinfection sont effectuées par du personnel formé à cet effet. Une 

traçabilité de la formation du personnel est mis en place. L'exploitant établit une procédure définissant la périodicité 

de la formation du personnel. 

Article 5.3.15 - Incident et accidents 

Toute incident ou accident survenu dans le cadre du fonctionnement de l'appareil de pré-traitement par désinfection 

doit être porté dans les plus brefs délais à la connaissance de l'inspection. Il devra être mentionné dans le registre visé 

à l'article 2.5.1 du présent arrêté 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
ET DES ÉMISSIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 

par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles techniques annexées 

à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations 

classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de 

l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces 

mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 

demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 

d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

Article 6.1.2 - Véhicules, engins et manipulation 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles 

R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des 

bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions 

dudit arrêté. 

Les déchargements et chargements d’équipements ou pièces sont effectués dans des conditions réduisant la production 

de bruit. Sont normalement proscrits les lâchers d’équipements, leur ripage sur le sol, le vidage bruyant de fûts ou 

bacs contenant des pièces dans des récipients ou caissons, etc. 

Article 6.1.3 - Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génant pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 

graves ou d'accidents. 
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CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1 - Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, 
  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la Emergence admissible pour la 
les Zones à émergence réglementée | période période allant de 22h à 7h, 
(incluant le bruit de l'établissement) allant de 7h à 22h, ainsi que les dimanches et jours 

sauf dimanches et jours fériés fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A}         

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit en Hmite d’exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, en limite de propriété de l’installation, les valeurs suivantes pour 
les différentes périodes de la journée : 
  

  

  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
PÉRIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite 

imissible 70 dB(A) 60 dB(A)         

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Article 6.2.3 - Tonalitée marquées 

Les activités bruyantes (découpe de métaux et broyage) sont réalisées dans des bâtiments, ce qui permet de limiter les 
émissions en dehors des limites de propriété. 
La durée d’apparition du bruit émis quotidiennement n’excédera pas 14h30. 

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

CHAPITRE 6.4 - EMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les 
dispositions suivantes : 

° les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces 
locaux 

+ les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes 
au plus tard à 1 heure, 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens 
lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 
L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 
fonctionnement de l’installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin 
d’éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - GÉNÉRALITÉS 

Article 7.1.1 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives 

et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code 

de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Article 7.1.2 - Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à l'article 6.1.1 seront 

tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des 

services d'incendie et de secours. 

Article 7.1.3 - Propreté de l’installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses, inflammables ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés 

par les produits et poussières. 

Article 7.1.4 - Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l'accès à toute personne non autorisée, L'exploitant 

prend les dispositions nécessaires au contrôle d’accès ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes 

dans l’établissement. 

Une surveillance est assurée en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des 

contrôles à réaliser. 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente 

matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin, y compris durant les 

périodes de gardiennage. 

Article 7.1.5 - Circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d’accès sont nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 

tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services de secours 

puissent évoluer sans difficulté. 

Elles doivent permettre d’accéder à la totalité du site. 

Article 7.1.6 - Étude de danger 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 

Les dates, les modalités des contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées 
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CHAPITRE 7.2 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 7.2.1 - comportement au feu 

Les locaux abritant les installations doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : 
matériaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustible). 

CHAPITRE 73 - INTERVENTION DE SERVICE DES SECOURS 

Article 7.3.1 - Accessibilité 

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services 
d’incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique 
et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

Article 7.3.2 - Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie «engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de ’installation et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation. 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 
15% ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mètres est 
maintenu ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

- aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation ou les voies échelles mentionnées à l’article 7.5.4 
et la voie engin. 
En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du 
périmètre de l’installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la 
voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de 
diamètre est prévue à son extrémité. 

Article 7.3.3 - Déplacement des engins de secours à l'interieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 
dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 
- longueur minimale de 10 mètres, 

- présentant à minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie « engins ». 

Article 7.3.4 - Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

- À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au 
moins à deux côtés opposés de l’installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

Article 7.3.5 - Désenfumage 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur 
(DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des 

fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie, 

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface utile 
d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au soi du local. 
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Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile 
comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 

désenfumage, Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à 

la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Article 7.3.6 - Moyens de lutte contre l'incendie 

° L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :d'un moyen 
permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

° de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ; 

°  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les 
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

° Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température 
de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

° Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont 

susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques 
appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées 

conformément aux règles en vigueur. 

CHAPITRE 7.4 - DISPOSITIFS DE PREVENTION DES ACCIDENTS 

Article 7.4.1 - Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du 

décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 

atmosphère explosible. 
Toutes dispositions sont prises pour maîtriser en particulier le risque d’explosion des gaz frigorigènes contenant 

éventuellement du pentane. 

Article 7.4.2 - Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 

électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. 

Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5 du 

chapitre VI du titre II de livre II de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des installations 

électriques. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les organes de coupure des différentes sources d’énergie sont clairement identifiés par des plaques indicatrices de 
manœuvre et qu’ils soient manœuvrables à partir d’un endroit accessible en permanence par les services de secours. 

Article 7.4.3 - Protection contre les effets de la foudre 

7.2.3.1. Analyse Risques Foudre (ARF) 
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Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code 
de l’environnement est réalisée par un organisme compétent sous un délai de six mois. Elle identifie les équipements 
et installations dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 
novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l’article R. 
512-33 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l’ARF. 

L'analyse risque foudre est transmise à l'inspection. 

2.3.2. ique 
En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée sous un délai de six mois à 
compter de la réception de l'ARF, par un organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et 
les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 
maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, après la 
réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude technique, 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes françaises ou à 
toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne. 

L'étude technique est transmise à l'inspection. 

2.4.3. ti dispositi ion et 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l'issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après l’élaboration de l'analyse du risque 
foudre, Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique. 

7.2.4,4. Vérification périodique 
L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d’une vérification complète tous les 
deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle 
des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d’un mois. 
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L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection l’analyse du risque foudre, l’étude technique, la notice 

de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

.2.4.6 L'attestation de mise en 

L'exploitant doit réaliser les travaux de mise en conformité de l’étude technique foudre sous un délai de six 

mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 7.4.4 - Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation 

d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 

immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante 

compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 

1 mètre au-dessus du faîtage. . 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 

manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation 

de chapeaux est interdite). 

Article 7.4.5 - Systèmes de détection et extinction automatiques 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de l’article 7.1.1 

en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection de substance 

particulière/famée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 

d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection et 

le cas échéant d’extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des 

tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

En cas d'installation de systèmes d’extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus 

régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

Article 7.4.6 - Issues de secours 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties dans lesquelles il peut y avoir présence de personnel 

comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 

50 mètres effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de l’une d’elles, et 25 mètres dans les parties formant 

cul-de-sac 

CHAPITRE 7.5 - DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.5.1 - Rétentions et confinement 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: ‘ 

e _- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

° _- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 
« _- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts, 

° _- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

° _- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 
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La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des 
fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 
impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous le 
niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 
ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 
n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles 
de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
matières répandues accidentellement. 
Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un 
sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir 
toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des 
dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses 
sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de 
recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et 
d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 
externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation pour 
assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour 
éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme: 
+ __- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part, 
*__- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ; 
* _- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 

l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 
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CHAPITRE 7.6 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 7.6.1 - Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des 

dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations 

Article 7.6.2 - Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 8.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les travaux 

de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et 

éventuellement d'un « permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur où flamme) et en respectant une 

consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures 

appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par 

l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la 

sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 

nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous 

une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction 

est affichée en caractères apparents. 

Article 7.6.3 - Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par 

exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées 

les suites données à ces vérifications. 

Dans le cas d’une ressource en eau extérieure à l’établissement, l’exploitant s’assure de sa disponibilité opérationnelle 

permanente. 

Article 7.6.4 - Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de famer dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion, 
l'interdiction de tout brûlage à l’air libre, 

l'obligation du "permis d’intervention" ou de "permis de feu" pour les parties concernées de l'installation, 

les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et 

le stockage de produits incompatibles, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte des eaux incendie, prévues à 

l’article 7.3.1, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc., 

l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d’accident. L
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Article 7.6.5 - Formation 

Le personnel d’exploitation reçoit une formation portant sur l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie 
(extincteurs, etc.) et sur les risques présentés par l’entreposage ou la manipulation des déchets dangereux ou 
contenant des substances dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à l’article R. 511-10, ainsi que sur les 
moyens mis en œuvre pour les éviter. Il connaît les procédures à suivre en cas d'urgence. 

  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 - PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 8.1.1 - Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit et 
met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 
d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte 
des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets 
sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations 
classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 
transmission à l’inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de paramètres 
et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de 
fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

Article 8.1.2 - Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs 
de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), 
l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un 
organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto 
surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées 
pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées 

application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. Conformément à ces 
articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements 
d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et 
d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.2 - MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

Article 8.2.1 - Auto surveillance des eaux résiduaires 

L'exploitant met en œuvre une surveillance sur le rejet des eaux usées industrielles tel qu'identifié à l'article 4:4;5: 

  

  

        

  

  

  

Paramètres Code SANDRE | Méthode de mesure | Périodicité dela 
D : mesure 

| Température 1301 - semestrielle 
(pH 1302 NFT 90008 semestrielle 

Couleur 1309 [NF EN ISO 7887 semestrielle 
|MEST 1305 [NF EN 872 |semestrielle | 
| ———— — 

Î | |DBOS 1313 [NF EN 1899 |semestrielle |   
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_ Paramètres | Code SANDRE Méthode de mesure Périodicité de la | 

  

  

  

  

  

  

  
  

    

do | | | mesure | 

Ipco 1314 [NE T 90101 semestrielle | 

Hydrocarbures totaux 19969 pe EN ISO 93772 semestrielle 

8 

| 

i 1 
& |Micro-organismes revivifiables à 5440 semestrielle 

| [22°C en 78h io n°" | | 
* |Micro-organismes revivifiables à 5441 | 

(36°C en 24h | 
Escherichia coli |1449 | |semestrielle 

Ë |Coiformes tota totaux 11447 ET | 

RÉ Staphylocoques pathogènes 1049 | semestrielle | 

Streptocoques fécaux 5479 | semestrielle 

$ Spores de micro-organismes 11042 | semestrielle 

anaérobies sulfto-réducteurs | | : 

| |Cryptosporidium spP 1065 |semestrielle 
    

Les mesures comparatives mentionnées à l'article 8.1.2 sont réalisées annuellement. Elles portent sur la totalité des 

paramètres du point de rejet des eaux usées industrielles. 

Les résultats d'autosurveillance sont saisis, selon la périodicité fixée, sur le site de télédéclaration GIDAF prévu à cet 

effet et accessible par le lien Internet suivant: 
bttps://gidaf developpement-durable.gouv.fr/Gidaf/ 

Article 8.2.2 - Auto surveillance des émissions atmospheriques canalisées ou diffuses 

Annuellement, il procède aux mesures suivantes sur le rejet des eaux pluviales (voir plan en annexe) : 

+ Indentification : Eau Pluviale susceptible d'être polluées 
+ Décanteur -séparateur hydrocarbure 

  

  

  

  

      

Paramètres Fréquence 

Poussières Annuelle par un organisme 
CO hgréé en accord avec 

SO2 ‘inspection des installations 

NOX Llassées   
  

Les paramètres ci-dessus cités pourront être complétés suivant les analyses réalisées. 

Les mesures sont réalisées conformément aux normes de prélèvements et de mesure en vigueur, sur une durée 

minimale d’une demi-heure dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation. 
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Article 8.2.3 - Relevé des prélévements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1, sont munies d'un dispositif 
de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, 
bebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé 
consultable par l’inspection. 

Article 8.2.4 - Auto surveillance de la désinfection des DASRI 

L'exploitant fait procéder à des essais sur porte-germes (spores de bacillus subtilis ou de bacillus stéarothermophilus, 
calibrées et répondant à la pharmacopée). Ces essais sont réalisés chaque trimestre par un laboratoire ayant reçu 
l'accord de l'ARS de Guadeloupe. 

Les essais sont réalisés à J+0 (jour de prélèvement) et J4+14 (après 14 jours d'entreposage dans le laboratoire pour 
s'assurer de l'absence de reviviscence des germes). 

Dès leur réception, les résultats sont adressés à l'inspection en charge des installations classées et à l'Agence 
Régionale de Santé de Guadeloupe. 

Article 8.2.5 - Fréquences et modalités de l'auto-surveillance de la qualité des rejets aqueux 

Lorsque les seuils définis ci-dessous sont dépassés, l'exploitant réalise les mesures suivantes sur ses effluents aqueux, 
que les effluents soient rejetés dans le milieu naturel ou dans un réseau de raccordement à une station d'épuration 
collective. 
La détermination du débit rejeté se fait par mesures en continu lorsque le débit maximal journalier dépasse 100 m3. 
Dans les autres cas le débit est déterminé par une mesure journalière ou estimée à partir de la consommation d'eau. 

Lorsque les flux journaliers autorisés dépassent les valeurs indiquées, une mesure journalière est réalisée pour les 
polluants énumérés ci-après, à partir d'un échantillon prélevé sur une durée de 24 heures proportionnellement au débit. 
Lorsque le dépassement résulte majoritairement du flux prélevé dans le milieu naturel, l'arrêté du 2/02/98 à l'article 58 
peut fixer une fréquence moindre, 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre 

  

  

  

  

  

  

      

[Paramètres |Code Sandre (Quantité rejetée maxi 
[ Ckg/b) 
DCO (sur effluent non décanté) 1314 300 kg/j 

MST 1305 100 kg/j 
DBOS (eur effluent non décanté) |1313 100 kg 
Azote global 1551 50 kg 
|Phosphore total 1305 15 kg | 
|Hydrocarbures totaux 7008 10 kg 
  

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement 
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique, Il est conservé pendant au moins trois ans et 
tenu à la disposition des autorités compétentes. 

Article 8.2.6 - Suivi des déchets 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement 
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans et 
tenu à la disposition des autorités compétentes. 
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Article 8.2.7 - Déclaration 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 

dangereux conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 et la circulaire d’application du 13 mars 2018 susvisés, relatif 

au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. La déclaration de l'année N-1 est 

transmise à l'inspection des installations classées pour le 31 mars de l'année N à partir du site de télédéclaration en 

ligne GEREP suivant : 
bttps://www.declarationpollution.ecologie.gouv.fr/eerep/ 

Article 8.2.8 - Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en ser
vice de 

l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces 

mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 

demande du préfet, si l’installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 

d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

Les emplacements des points de mesurage sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs limites d'émergence 

dans les zones où elle est réglementée. 

Article 8.2.9 - ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du présent chapitre, notamment celles de son 

programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 

lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au 

respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

CHAPITRE 8.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Article 8.3.1 - Annalyse et transmission des résultats de l'auto surveillance 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto surveillance, les 

analyse et les interprète. 11 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager 

des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 

relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour rechercher l’origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. 

Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaire pour réduire la pollution de la 

nappe. Il informe le préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, 

des mesures prises ou envisagées. 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement et conformément au chapitre 10.2 

l‘exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et 

analyses du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée 

(en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 10.1 , des modifications 

éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de 

production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Les résultats de l’auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, sont transmis par 

l'exploitant par le biais du site internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Auto surveillance 

Fréquentes). 

Article 8.3.2 - Bilan de l'auto surveillance des déchets 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 

dangereux conformément à l’article 10.2.5.2. 
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Article 8.3.3 - Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaus sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 10.2.7 sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 8.4 - BILANS PERIODIQUES 

Article 8.4.1 - Bilan environnment annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le ler avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 
précédente : 

YŸ des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
Y de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou 
accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les 
déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la 
connaissance de l'inspection des installations classées, les substances suivantes : 

(liste des substances) 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 
cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Article 8.4.2 - Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une 
synthèse des informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément d'information 
pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée. Le rapport de l'exploitant est également adressé à la 
commission de suivi des sites. 

Article 8.4.3 - Information du public 

Conformément à l'article R125-2 de code de l'environnement, l'exploitant adresse chaque année au préfet du 
département et au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant les documents 
précisés dans ce même article, 
L'exploitant adresse également ce dossier à la commission de suivi de site de son installation, si elle existe, 
conformément au point II de l'article R125-8 de code de l'environnement. 

TITRE 9 --PUBLICITÉ-EXÉCUTION 
  

  

Article 9.1.1 - Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute 
personne intéressée, sera affiché en mairie de Petit-Bourg et de Baie-Mahault, pendant une durée minimum d’un mois. 
Le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique. 

Le maire de la commune de Petit-Bourg et de Baie-Mahault fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture 
de Basse-Terre l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 
Ecompagnie. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir : Petit-Bourg et Baie- 
Mabhault. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société Ecompagnie dans deux journaux 
diffusés dans tout le département. 
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Article 9.1.2 - Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture, le maire de Petit-Bourg, le maire de Baie-Mahault, le directeur de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement, le directeur de l'agence régionale de santé et l’inspection des 

installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture et dont une copie sera adressée à la 

société Ecompagnie. 

TITRE 10 -- DISPOSITIONS DIVERSES 
  

Article 10.1.1 - Frais 

Les frais engendrés par l'exécution du présent titre sont à la charge de l’exploitant. 

Article 10.1.2 - Contrôles et sanctions 

Faute pour l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté et indépendamment des poursuites pénales 

prévues, il pourra être fait application des sanctions administratives prévues aux articles L.514-1 et L.514-2 du code 

de l’environnement. 

Fait à Basse-Terre, le 25 OCT, 20% 
Pour le préfet et par délégation, 

La Secrétaire Générale 
Le Préfet Eee il 

<< 

Ai 
Viféinie KLES 

: 
Délais et voies de recours — 
La légalité de la présente décision peut être contestée par toute personne ayant intérêt à agir, dans les deux mois qui suivent la 

date de sa notification ou de sa publication. À cet effet, cette personne peut saisir le tribunal administratif de la Guadeloupe d'un 

recours contentieux. Elle peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou d'un recours hiérarchique le 

ministre compétent. Cette démarche proroge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la 

réponse. L'absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite. 

TITRE 11 - SOMMAIRE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES... 

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS... 
CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AU 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION..nnnnnee 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
CHAPITRE 1.6 - RÉGLEMENTATION 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT... es 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS En 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE................... 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS... 
CHAPITRE 2.6 - LUTTE CONTRE LES NUISIBLES 
CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION.. 

CHAPITRE 2.8 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L'INSPECTION................... 9 

   

    

   

            

   

      

& 
©
 

©
O
o
m
o
o
œ
 

NN
 

© 
6 
ii
 

   

40/41



TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE... saraneenemenrnnenene 1 À 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 
CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES... 

CHAPITRE 4.1 - COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU.................. 
CHAPITRE 4.2 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU... 
CHAPITRE 4.3 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES... 
CHAPITRE 4.4 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES 
REJET AU MILIEU 
CHAPITRE 4.5 - CONCEPTION, 
CHAPITRE 4.6 - VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL... ner nnnnnennnnnnnnnennnnenennnennnnnnnnnrnnnnnaennnnnnnnnnnnennneenenennenenennnennnnnse 16 

TITRE 5 - DÉCHETS... snesrasrensrarens 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPE DE GESTION 
CHAPITRE 5.2 - DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX INSTALLATION DE TRANSIT ET 
DEEE... 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS ET DES ÉMISSIONS 
LUMINEUSES.....nnnnrrsrarmennunnnnnununt RD O REED nn DR RTE R ANA RERN ELPLNL NP E RP ORNE NN Rennes eme ent ann ne m2 1 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

  

   

    

   

   
   

  

   

    

  

    

     

   

  

   

        

CHAPITRE 7.3 - INTERVENTION DE SERVICE DES SECOURS... 
CHAPITRE 7.4 - DISPOSITIFS DE PREVENTION DES ACCIDENTS... 
CHAPITRE 7.5 - DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLE : 
CHAPITRE 7.6 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION... irnenress 27 

TITRE 8- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS... 

CHAPITRE 8.1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE... ess 
CHAPITRE 8.2 - MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE... … 
CHAPITRE 8.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS... ..30 
CHAPITRE 8.4 - BILANS PERIODIQUES . 

41/41



DC | 

h D — 

_ RE 

L CR 

| Lo 
. mm mom oo = 2


